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MAIRIE DE SAINT-YORRE 
————————— 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mil vingt-cinq, le vendredi 11 avril à 20H30, le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-
YORRE s’est réuni au lieu habituel de ses séances, en l’Hôtel de Ville, en session ordinaire, sous la présidence 
de M. Joseph KUCHNA, Maire. 
 

Etaient présents : 
M. KUCHNA Joseph    M. LABONNE Gérard    Mme GUERRY Laure  
M. NOCART Eddy   Mme MOUBAMBA Stéphanie   M. CORRE Patrice  
Mme GRIMARD Eliane   M. DESFEMMES Didier   Mme METENIER Patricia 
Mme COULON Sylvie   M. MARCAUD Hugues   Mme VERNIS Cécile 
Mme LAFARGE Audrey   M. DEBOST Anthony  
         
Absents excusés ayant donné pouvoir :  
Mme BRUYERE Mireille a donné pouvoir à M. KUCHNA Joseph 
Mme FERNANDEZ Maryline a donné pouvoir à M. LABONNE Gérard 
Mme GONZALEZ Sylvie a donné pouvoir à Mme METENIER Patricia 
M. DE SOUZA Bertrand a donné pouvoir à M. DEBOST Anthony 
 

Absents : 
M. RENÉ David   M. DIFALLAH Azdine   M. CONIL Gaël   M. BAUDON Julien 
   
Joseph KUCHNA, Maire, ouvre la séance du Conseil municipal à 20H30. 
Il procède ensuite à l’appel nominal des membres du Conseil, dénombre 14 conseillers présents et constate 
que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT est remplie. 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, lesquels sont au nombre de 22, il a 
été, conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé 
immédiatement après l’ouverture de la séance, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil. 
 

M. DEBOST Anthony est élu pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 

2- Convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes avec le CDG 03 (annexe 2) 

(Annexe consultable en Mairie sur simple demande, aux jours et horaires d’ouverture habituels) 
 
Rapporteur / Gérard LABONNE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite loi de transformation de la fonction publique 
Vu la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant les principes de la laïcité, 
Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique 
territoriale, 
 
Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier met en place 
ce dispositif pour le compte des collectivités et établissements affiliés publics qui en font la 
demande par décision expresse, 
 

Date de la convocation 04/04/25 
Date d’affichage 04/04/25 

Nombre de conseillers : En exercice : 22 / Présents : 14 / Votants : 18 
 



Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément au décret n° 2020-256 du 13/03/2020 relatif au dispositif de signalement des actes 
de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 
toute autorité territoriale, depuis le 1er mai 2020, a l’obligation de mettre en place ce dispositif au 
sein de sa collectivité ou de son établissement public.  
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier propose aux collectivités de 

gérer pour leur compte ce dispositif de signalement par voie de convention. 

 

Pour rappel, cette mission est gratuite dès lors que la collectivité adhère aux missions facultatives.  

 

En outre, la mission proposée par le Centre de Gestion permet aux agents de la collectivité ou 
établissement public signataire de disposer : 
 

❖ d’une ligne téléphonique dédiée ; 

❖ d’un questionnaire en ligne permettant de recueillir les signalements des agents, dans un 

cadre de confiance, neutre, impartial et indépendant, et respectueux de la demande 

d’anonymat, le cas échéant ; 

❖ d’une équipe d’experts pluridisciplinaire ; 

dans le respect de la réglementation RGPD.  
 
Dans le cadre de cette mission qui comprend une cellule d’écoute et une cellule de 
signalement, le Centre de gestion, en sa qualité de tiers de confiance, proposera aux collectivités 
des prestations complémentaires le cas échéant afin de proposer des solutions opérationnelles à 
l’employeur public. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- CONFIE cette mission au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier 
dans le cadre d’une convention, annexée de la présente délibération ; 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette convention.  
 

 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 
l’Etat et publication. 
 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
 
 
Vote  POUR à l’unanimité 

 
Fait à Saint-Yorre, le 15 avril 2025, 

 
 
 
Le Maire,              Le Secrétaire de séance, 

 
 
 

Joseph KUCHNA              Anthony DEBOST 


